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No de résolution 
ou annotation 

26-03-25 

26-03-26 

26-03-27 

Régie intermunicipale de police Roussillon 

7.3 Création du poste de technicien au soutien technique (informatique) 
7.4 Embauche d'un technicien au soutien technique (informatique) -

matricule 294 
7.5 Lettre d'entente 2026-F-01 - prêt de service à l'école nationale de 

police du Québec (ÉPNQ) 
7.6 Création du poste de conseiller en communication - poste cadre 
7. 7 Liste de départs - au 11 mars 2026 
7.8 Lettre d'entente 2026-SCFP-01 : liste d'intérêt pour occuper la fonction 

de préposé aux télécommunications 11 

8. RESSOURCES INFORMATIQUES 

8.1 Adjudication d'un contrat de gré à gré pour l'acquisition, l'implantation 
et support d'un système téléphonique, pour le centre de relève 911 
compatible avec NG911 

9. ADMINISTRATION 

9.1 Autorisation de signature - entente relative à la collaboration entre 
l'établissement d'enseignement privé et le corps de police à des fins de 
prévention et d'enquêtes ainsi qu'aux interventions de leurs membres 
en cas d'urgence ou de signalement d'un acte d'intimidation ou de 
violence avec l'Académie Juillet 

10. GREFFE 

10.1 Amendement du règlement numéro 10-23 (2026) - Règlement 
amendant de nouveau le règlement numéro 10 décrétant l'imposition 
de tarifs pour divers services offerts par la Régie intermunicipale de 
police Roussillon 

11. VARIA 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 

13. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
ADOPTÉE 

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE ORDINAIRE DU 
11 FÉVRIER 2026 

Il est proposé par monsieur Jean-Michel Pepin et résolu à l'unanimité : 

D'ADOPTER le procès-verbal de l'assemblée ordinaire du 11 février 2026. 

ADOPTÉE 

RATIFICATION DE LA LISTE DES DEPENSES INCOMPRESSIBLES PAYEES 
DU 4 FEVRIER AU 3 MARS 2026- MONTANT DE 2 609 534,72 $ 

Il est proposé par monsieur Sylvain Bouchard et résolu à l'unanimité : 

D'ENTÉRINER la liste des dépenses incompressibles payées pour la période du 4 
février au 3 mars 2026 - montant de 2 609 534,72 $, le tout tel que plus amplement 
détaillé dans des documents joints en annexe à la présente. 

ADOPTÉE 

RATIFICATION DE LA LISTE DES DEBOURSES DIRECTS DU 3 FEVRIER AU 
2 MARS 2026 - MONTANT DE 1 931 362,93 $ 

Il est proposé par monsieur Christian Marin, et résolu à l'unanimité : 

D'ENTÉRINER la liste des déboursés directs du 3 février au 2 mars 2026 -
montant de 1 931 362,93 $, le tout tel que plus amplement détaillé dans les 
documents préparés par la trésorière de la Régie et joints en annexe à la 
présente. 

ADOPTÉE 
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26-03-28 

DÉPÔT 

DÉPÔT 

DÉPÔT 

26-03-29 

26-03-30 

Régie intermunicipale de police Roussillon 

APPROBATION DES COMPTES A PAYER DU 4 FEVRIER AU 3 MARS 2026 -
MONTANT DE 188 600,67 $ 

Il est proposé par monsieur Jean-Luc Dulude, et résolu à l'unanimité : 

D'AUTORISER un paiement des comptes à payer du 4 février au 3 mars 2026 -
montant de 188 600,67 $ , le tout tel que plus amplement détai llé dans des 
documents joints en annexe à la présente. 

ADOPTÉE 

DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES AUTORISÉES PAR LES 
RESPONSABLES D'ACTIVITÉ BUDGÉTAIRE DU 1ER JANVIER AU 
15 FÉVRIER 2026 

Conformément à l'article 477.2 de la Loi sur les cités et villes, le rapport des 
dépenses autorisées par les responsables d'activité budgétaire du 1er janvier au 
15 février 2026 est déposé à l'assemblée. 

DÉPÔT DES DÉPENSES DU 1 ER JUIN 2023 AU 28 FÉVRIER 2026 DU 
PROGRAMME DE SOUTIEN À LA MODERNISATION DES CU-9-1-1 ET DES 
CSAU ADMISSIBLES EN VUE DU PASSAGE AU 9-1-1 DE PROCHAINE 
GÉNÉRATION 

Le rapport des dépenses du 1er juin 2023 au 28 février 2026 du programme de 
soutien à la modernisation des CU 9-1-1 et des CSAU admissibles en vue du 
passage au 9-1-1 de prochaines générations est déposé. 

DEPOT DES DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS FINANCÉES PAR 
RÈGLEMENT D'EMPRUNT AU 28 FÉVRIER 2026 

Le rapport des dépenses en immobilisations financées par les règlements 
d'emprunt au 31 janvier 2026 est déposé. 

APPROBATION DES DEPENSES EN IMMOBILISATIONS FINANCEES PAR 
LE FONDS DE ROULEMENT DU 1 ER JANVIER AU 28 FEVRIER 2026 -
MONTANT DE 9 816,33 $ 

CONSIDÉRANT les sommes disponibles dans le fonds de roulement pour les 
dépenses en immobilisations de la Régie intermunicipale de police Roussil lon ; 

CONSIDÉRANT le programme des dépenses en immobilisations adopté par la 
Régie ; 

CONSIDÉRANT les achats effectués dans le respect de l'application de la 
politique d'achats du 1er au 28 février 2026 - montant de 9 816,33 $ détaillés dans 
le tableau 1 joint à la présente résolution ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Frédéric Galantai, et résolu à 
l'unanimité : 

QUE les dépenses en immobilisations déjà effectuées soient financées par un 
prêt du fonds de roulement qui sera remboursé audit fonds selon les cédules 
décrites dans le tableau 2 joint en annexe à la présente, le tout pour un montant 
total 9 816,33 $. 

ADOPTÉE 

EMBAUCHE D'UN TECHNICIEN AU SOUTIEN TECHNIQUE (INFORMATIQUE) 
- MATRICULE 292 

CONSIDÉRANT que le poste de technicien support technique (informatique) était 
vacant depuis le 19 septembre 2025 ; 
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26-03-32 

Régie intermunicipale de police Roussillon 

CONSIDÉRANT qu'il est dans l'intérêt de la Régie intermunicipale de police 
Roussillon de combler ce poste ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Jean-Claude Boyer et résolu à 
l'unanimité : 

D'EMBAUCHER l'employé matricule 292, à titre technicien support technique 
(informatique). 

QUE cette embauche soit effective à compter du 23 février 2026. 

QUE les conditions de travail soient celles prévues à la convention collective des 
cols blancs de la Régie intermunicipale de police Roussillon ; 

QU'AUX fins d'établissement du salaire, le cinquième échelon soit attribué à 
l'employé. 

QUE les sommes nécessaires soient puisées à même le poste budgétaire 02-
133-10-xxx 

ADOPTÉE 

EMBAUCHE D'UN AGENT AUX RESSOURCES HUMAINES - MATRICULE 
293 

CONSIDÉRANT la démission de l'agente aux ressources humaines en date du 
15 décembre 2025 ; 

CONSIDÉRANT qu'il est dans l'intérêt de la Régie intermunicipale de police 
Roussillon de combler ce poste ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Jean-Michel Pepin, et résolu à 
l'unanimité : 

D'EMBAUCHER, l'employé matricule 293 à titre d'agent aux ressources 
humaines. 

QUE cette embauche soit effective à compter du 16 mars 2026. 

QUE les conditions de travail soient celles prévues à la convention collective des 
cols blancs de la Régie intermunicipale de police Roussillon ; 

QU'AUX fins d'établissement du salaire, le cinquième échelon soit attribué à 
l'employée. 

QUE les sommes nécessaires soient puisées à même le poste budgétaire 02-
160-10-xxx. 

ADOPTÉE 

CRÉATION DU POSTE DE TECHNICIEN AU SOUTIEN TECHNIQUE 
(INFORMATIQUE) 

CONSIDÉRANT la recommandation d'adoption du budget 2026 de la Régie 
intermunicipale de police Roussillon par la résolution 25-11-121 adoptée le 12 
novembre 2025 ; 

CONSIDÉRANT que la création du poste de technicien au soutien technique a 
été autorisée par cette recommandation ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Sylvain Bouchard, et résolu à 
l'unanimité : 
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26-03-33 

26-03-34 

Régie intermunicipale de police Roussillon 

QUE la Régie intermunicipale de police Roussillon crée un poste de technicien au 
soutien technique. 

QUE les conditions de travail de ce poste soient celles prévues à la convention 
collective des cols blancs. 

QUE le salaire soit établi à la classe 1 O. 

QUE les sommes nécessaires soient puisées à même le poste budgétaire 02-
133-10-xxx. 

ADOPTÉE 

EMBAUCHE D'UN TECHNICIEN AU SOUTIEN TECHNIQUE (INFORMATIQUE) 
-MATRICULE 294 

CONSIDÉRANT un poste de technicien au soutien technique (informatique) à 
pourvoir; 

CONSIDÉRANT l'entente de partage de ressources entre la Régie 
intermunicipale de police Roussillon et la Régie incendie de l'alliance des 
Grandes Seigneuries ; 

CONSIDÉRANT la lettre d'entente 2026-SCFP-02 qui sera signée avec le 
syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4264 pour l'ajout de 
cette fonction à la convention collective ; 

CONSIDÉRANT les dispositions de la convention collective liant la Régie 
intermunicipale de police Roussillon et le Syndicat canadien de la fonction 
publique, section locale 4264 ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Christian Marin, et résolu à 
l'unanimité : 

D'EMBAUCHER l'employé matricule 294 à titre de technicien au soutien 
technique (informatique). 

QUE cette embauche soit effective à compter du 16 mars 2026. 

QUE les conditions de travail soient celles prévues à la convention collective des 
cols blancs de la Régie intermunicipale de police Roussillon. 

QU'AUX fins d'établissement du salaire, le troisième échelon soit attribué à 
l'employé. 

QUE les sommes nécessaires soient puisées à même le poste budgétaire 02-xx-
xx-xxx. 

ADOPTÉE 

LETTRE D'ENTENTE 2026-F-01 - PRÊT DE SERVICE À L'ÉCOLE NATIONALE 
DE POLICE DU QUÉBEC (ÉPNQ) 

CONSIDÉRANT la convention entre la Régie intermunicipale de police Roussillon 
et !'École nationale de police du Québec afin de fournir un policier pour travailler à 
titre de policier-instructeur au sein de !'École est arrivée à terme ; 

CONSIDÉRANT la prolongation de la convention de prêt de service ; 

CONSIDÉRANT que ce prêt de service est toujours dans l'intérêt des deux 
parties ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Jean-Luc Dulude, et résolu à 
l'unanimité : 
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DÉPÔT 

26-03-36 

Régie intermunicipale de police Roussillon 

D'AUTORISER la conclusion de la lettre d'entente numéro 2026-F-01 à intervenir 
entre la Régie intermunicipale de police Roussillon, la Fraternité des policiers de 
la Régie intermunicipale de police Roussillon Inc. et madame Geneviève 
Boudreault concernant un prêt de service à !'École nationale de police du 
Québec. 

D'AUTORISER le président, monsieur Normand Dyotte ou en son absence le 
vice-président, monsieur Jean-Claude Boyer et le directeur, monsieur Michel 
Guillemette, à signer pour et au nom de la Régie intermunicipale de police 
Roussillon la lettre d'entente numéro 2025-F-01 , dont copie est jointe en annexe à 
la présente. 

ADOPTÉE 

CRÉATION DU POSTE DE CONSEILLER EN COMMUNICATION - POSTE 
CADRE 

CONSIDÉRANT la recommandation d'adoption du budget 2026 de la Régie 
intermunicipale de police Roussillon par la résolution 25-11-121 adoptée le 
12 novembre 2025 ; 

CONSIDÉRANT que la création du poste de conseiller en communication a été 
autorisée par cette recommandation ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Frédéric Galantai, et résolu à 
l'unanimité : 

QUE la Régie intermunicipale de police Roussillon crée un poste cadre de 
conseiller en communication. 

QUE les conditions de travail de ce poste soient celles prévues au Recueil des 
conditions de travail des employés cadres de la Régie intermunicipale de police 
Roussillon. 

QUE les sommes nécessaires soient puisées à même le poste budgétaire 02-
115-000-xxx. 

ADOPTÉE 

LISTE DE DÉPARTS - AU 11 MARS 2026 

La liste des départs pour la période allant au 11 mars 2026 est déposée. Il n'y a 
aucun départ. 

LETTRE D'ENTENTE 2026-SCFP-01 : LISTE D'INTÉRÊT POUR OCCUPER LA 
FONCTION DE PRÉPOSÉ AUX TÉLÉCOMMUNICATIONS Il 

CONSIDÉRANT que la fonction de préposé aux télécommunications Il est 
actuellement vacante ; 

CONSIDÉRANT que certaines tâches rattachées à cette fonction doivent être 
maintenues. 

CONSIDÉRANT qu'il a été convenu avec la partie syndicale d'établir une liste 
d'intérêt regroupant les employés aptes à exercer la fonction de préposé aux 
télécommunications. 

CONSIDÉRANT que les modalités de l'entente intervenue entre le syndicat et la 
régie sont précisées dans la lettre d'entente. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Jean-Claude Boyer, et résolu à 
l'unanimité : 
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26-03-38 

Régie intermunicipale de police Roussillon 

D'AUTORISER la signature de la lettre d'entente 2026-SCFP-01 à intervenir entre 
la Régie intermunicipale de police Roussillon et le Syndicat canadien de la 
fonction publique, section locale 4264, concernant Création d'une liste d'intérêt 
pour occuper la fonction de préposé aux télécommunications Il. 

D'autoriser le président, monsieur Normand Dyotte ou en son absence le vice-
président, monsieur Jean-Claude Boyer et le directeur, monsieur Michel 
Guillemette ou en son absence la chef de division ressources humaines, madame 
Annie Savaria, à signer pour et au nom de la Régie intermunicipale de police 
Roussil lon la lettre d'entente numéro 2026-SCFP-01 , dont copie est jointe en 
annexe à la présente. 

ADOPTÉE 

ADJUDICATION D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ POUR L'ACQUISITION, 
L'IMPLANTATION ET SUPPORT D'UN SYSTÈME TÉLÉPHONIQUE, POUR LE 
CENTRE DE RELÈVE 911 COMPATIBLE AVEC NG911 

CONSIDÉRANT l'adoption de la réso lution 25-09E-98 en date du 17 septembre 
2025 concernant l'acceptation du projet de centre de relève Tl et d'urgence 9-1-
1 ; 

CONSIDÉRANT que les dépenses projetées pour l'acquisition et l'implantation de 
l'infrastructure téléphonique du centre de relève correspondent au budget 
proposé à la résolution 25-09E-98 ; 

CONSIDÉRANT l'obligation d'opérer un système téléphonique IP (VolP) adapté 
aux besoins technologiques des services 9-1-1 de prochaine génération au centre 
de relève d'urgence 9~ 1-1 ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Jean-Michel Pepin, et résolu à 
l'unanimité : 

D'OCTOYER le contrat de service de gré à gré pour l'acquisition et l'implantation 
de l'infrastructure téléphonique 911 PG incluant des contrats de support d'une 
durée de cinq ans pour le centre de relève d'urgence 9-1-1 à l'entreprise Androïde 
s'élevant à la somme de 138 499,81 $, incluant la taxe nette; 

QUE les crédits requis pour l'année 2026 relatifs aux dépenses pour l'acquisition 
et l' implantation de l'infrastructure du système téléphonique pour le centre 
d'urgence de relève 9-1-1 s'élevant à 11 0 498,25 $, incluant la taxe nette, soient 
puisés à même le poste budgétaire 23-033-00-726; 

QUE les sommes nécessaires au paiement des contrats de support Avaya pour 
l'année 2026 et les années subséquentes, s'élevant à 28 001,56 $, incluant la 
taxe nette, soient réservées à même le budget des années visées à même le 
poste budgétaire 02-133-00-331 . 

ADOPTÉE 

AUTORISATION DE SIGNATURE - L'ENTENTE RELATIVE À LA 
COLLABORATION ENTRE L'ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT PRIVÉ ET 
LE CORPS DE POLICE À DES FINS DE PRÉVENTION ET D'ENQUÊTES 
AINSI QU'AUX INTERVENTIONS DE LEURS MEMBRES EN CAS D'URGENCE 
OU DE SIGNALEMENT D'UN ACTE D'INTIMIDATION OU DE VIOLENCE 
AVEC L'ACADÉMIE JUILLET 

CONSIDÉRANT que L'ACADÉMIE JUILLET (ci-après « l'Académie ») a pour 
mission , en vertu de l'article 1 de la Loi sur l'enseignement privé (RLRQ, chapitre 
E-9.1 ), de dispenser tout ou partie des services éducatifs appartenant notamment 
aux catégories de services de l'éducation préscolaire, d'enseignement au primaire 
et d'enseignement en formation générale au secondaire prévu par cette loi et par 
les régimes pédagogiques établis par le gouvernement ; 



No de résolution 
ou annotation 

26-03-39 
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CONSIDÉRANT que l'Académie a également pour mission, en vertu de l'article 2 
de cette loi, d'offrir les services de formation ou d'enseignement qui ont 
principalement pour but de développer la compétence de l'élève dans les 
disciplines qui lui permettront de poursuivre notamment des études primaires et 
secondaires ; 

CONSIDÉRANT que le l'Académie doit, en vertu de l'article 63.1 de cette loi, offrir 
un milieu d'apprentissage sain et sécuritaire de manière à ce que tout élève qui le 
fréquente puisse y développer son plein potentiel , à l'abri de toute forme 
d'intimidation ou de violence ; 

CONSIDÉRANT que la Régie est un corps de police et que celui-ci , ainsi que 
chacun de ses membres, ont pour mission de maintenir la paix, l'ordre et la 
sécurité publique, de prévenir et de réprimer le crime et les infractions aux lois ou 
aux règlements pris par les autorités municipales de son territoire et d'en 
rechercher les auteurs ; 

CONSIDÉRANT que l'article 63.9 de la Loi sur l'enseignement privé prévoit qu'un 
établissement d'enseignement privé et l'autorité de qui relève chacun des Corps 
de police desservant son territoire doivent conclure une entente concernant les 
modalités d'intervention des membres du Corps de police en cas d'urgence ainsi 
que lorsqu'un acte d'intimidation ou de violence leur est signalé et visant à mettre 
en place un mode de collaboration aux fins de prévention et d'enquêtes ; 

CONSIDÉRANT que le Règlement sur les ententes des établissements 
d'enseignement privés relatives à la collaboration à des fins de prévention et 
d'enquêtes avec les corps de police ainsi qu'aux interventions de leurs membres 
en cas d'urgence ou de signalement d'un acte d'intimidation ou de violence 
(RLRQ, chapitre E-9.1, r. 2.1 , ci-après le « Règlement ») établit les éléments 
essentiels et les modalités particulières que doivent respecter de telles ententes ; 

CONSIDÉRANT que cette entente tient compte des mandats, des directives et 
des procédures d'intervention propres à chacune des parties. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Sylvain Bouchard, et résolu à 
l'unanimité : 

D'AUTORISER le directeur de la Régie, monsieur Michel Guillemette, à signer 
pour et au nom de la Régie intermunicipale de police Roussillon, l'entente relative 
à la collaboration entre l'établissement d'enseignement privé et le corps de police 
à des fins de prévention et d'enquêtes ainsi qu'aux interventions de leurs 
membres en cas d'urgence ou de signalement d'un acte d'intimidation ou de 
violence, à intervenir entre la Régie intermunicipale de police Roussillon et 
l'Académie Juillet, dont copie est jointe en annexe à la présente résolution. 

ADOPTÉE 

AMENDEMENT DU RÈGLEMENT NUMÉRO 10-23 (~026) - RÈGLEMENT 
AMENDANT DE NOUVEAU LE RÈGLEMENT NUMERO 10 DÉCRÉTANT 
L'IMPOSITION DE TARIFS POUR DIVERS SERVICES OFFERTS PAR LA 
RÉGIE INTERMUNICIPALE DE POLICE ROUSSILLON 

CONSIDÉRANT le règlement numéro 10 décrétant l'imposition de tarifs pour 
divers services offerts par la Régie intermunicipale de police Roussillon tel 
qu'amendé ; 

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi, la Régie peut amender ses règlements; 

CONSIDÉRANT qu'il est opportun et dans l'intérêt de la Régie d'amender de 
nouveau le règlement numéro 10 afin de mettre à jour les tarifs qu'elle impose 
pour les services offerts ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Christian Marin, et résolu à 
l'unanimité : 



No de résolution 
ou annotation 

26-03-40 
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D'ADOPTER le règ lement numéro 10-23 (2026) intitulé « Règlement amendant 
de nouveau le règlement numéro 1 O décrétant l 'imposition de tarifs pour divers 
services offerts par la Régie intermunicipale de police Roussillon », dont copie est 
jointe en annexe à la présente résolution pour en faire partie intégrante comme si 
elle était ici au long reproduite. 

ADOPTÉE 

PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 

Un citoyen de la ville de Saint-Constant, monsieur Michel Vachon adresse ses 
questions au président et remet des documents à la secrétaire de la Régie. 

LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 

Il est proposé par monsieur Jean-Claude Boyer, de lever l'assemblée. Il est 
17h 11. 

ADOPTÉE 

Secrétaire de la Régie 




